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from the b uyers. The Secretary-General consid­
ered that it wouJd be advantageous to sell the 
property, rather than incur the cxpenses of 
shipping and insurance im·olvcd in returning 
it to the United States. The proceeds of lhe 
sale wo uld be used to purchase a 00 new type­
writers to replace the li85 old ones which were 
heing sold. The sale would secure French francs, 
which the administration necded and would 
otherwise have to huy with dollars. The Advisory 
Committce thereforc concurred wilh the Secrotary 
General' s report. 

:\fr. CnAI'DELAINE (Canada) wondered whcther 
the sale was to be held in the form of an auction, 
in which case he doubteti whcthcr the surn of 
7 5,000 dollars would, in fact, he realized. 

Ivlr. PELT (Assistant Secretary-General in Charge 
of the Dcpartment of Conference and General 
Sen ices) sa id that the Secretariat had investi­
gnted the value of second-band equipment of the 
type offcred, and had beon convinced that at 
!cast 7 5,000 dollars would be realizcd. 

l n the absence of any objection, the Commitlee 
approved the Sect·etary-General's report on tite sale 
of property and the inclusion in the bndget estimatea 
j o1· 19 4 9 of the changes therein proposed. 

The meetin(J rose at 5.2 0 p.m. 

HUNDRED AND SEVENTY-SECOND 
MEETING 

Held at tl1e Palais tk Chaillot, Pari$ 
on Monday, 6 December 1 9 4 8 , at 1 0.3 0 a. m. 

Cluzirman : Mr. L. Dana Wu..aness (Canada). 

126. Continuation of the consideration 
of supplementary estimates for the 
:financial year 1949 

lloLDING OF A SECOND PART OF TUE TUIRD SESSION OF 
rua GENEIIAJ, AssEMBLY : REPORT nY tRE SEcnE­
TABY-GENEL\AL (A/C.5j280) 

The CnAinm.~., explained that, after consider­
able discussion, the General Committee bad 
ngreed on a recommendation to be submitted to 
the General Assembly concernintr the method 
to be adopted for the completion of the work of 
the third session of the General Assembly. That 
recommendation, touether 'vvith the Secrotary­
General' s estimates, had now be en referrcd to the 
Fifth Committee for consideration in accordance 
with rule 142 of the ruJes of procedure. Pres­
sure of timo had prcvented the Fifth Committee 

plus aYantageux de vend re le matériel sur place 
que d'assumer le paiement des frais de 
transport ct J'as~ urances qjl'cntrainuait la rée:<· 
pédition de ce matériel aux Etats-l1nis. Le produit 
de la vente sera employé à l'achat de 4 00 machines 
à écrire neuves destinées à remplacer les 485 ma­
chines usagées dont on envisage la vente. Cette 
opét·ation fournira à l'administl'ation les francs 
français dont elle a besoin ct qu' cilc serait obligée 
de se procurer au moyen de dollars si cette vente 
n'était pas effectuée. C'est pomquoi le Comité 
consultatif a approuvé le •·apport du Secrétaire 
général. 

M. CuAPDELAINE (Canada) YouJrait savoir si 
l'opération aut·a le caractère d'une vente aux 
enchères, auquel cas il doute que l'on puisse 
obtenir la somme de 7 5.00 0 dollars. 

M. PELr (Secrétaire général adjoint chargé du 
Département des conférences et services généraux) 
indique que le Secrétariat a examiné la <J•;r;:fion 
de la valeur du matériel d'occasion mis en vente, 
et qu' il est convaincu de pouvoir ob tenir une 
somme d'au moins 7 5.000 dollars. 

En l'absence de toute objection, la Commission 
approut>e le rapport du Secrétaire général relatif à la 
vente de matériel ainsi que l'inclusion, dans les pré!Ji­
sions des dépenses pour 1969 , des modijication1 
proposées par ce rapport. 

La séance est levée à 17 h. 20. 

CENT-SOIXANTE-DOUZIÈME SÉANCE 

Tenue au Palais de Chaillot , Paris, 
le lundi 6 décembre tf) 48, à 10 h. 30. 

Pt·ésident : M. L. Dana \V1 LG RESS (Canada). 

126. Suite de l'examen des prévisions de 
dépenses supplémentaires pour 
l'exercice financier 1949 

CON\'OCA.TION o' UNE SECONDE PARTIE DE L1l TROISlÈliE 
SESSION ORDINAIRE DE L1 AsSEMBLÉE OÉNÉRAL"E : 
n,\PPORT nu SECRÉ.TA.IliE GÉNÉRAL ( AjC. 5j2 8 0) 

Le PaÉSIDENT indique qu'après de longues dis­
cussions le Bureau s'est mis d'accord sur une 
recont mandation à présenter à l'Assemblée géné­
rale, toncernant la méthode qui puisse permettre 
à l'Assemblée d'achever ses lrayaux rlr la troi­
sième session. Conformément à l'article 1li2 du 
règlement intérieur, cette recommandation, ac­
compaGnée des prévisions financières corres­
pondantes du Secrétaire général, est maintenant 
renvoyée pour étude à la Cinquième Commission. 
Le temps limité dont elle disposait n'a pas permis 



from rcforring the estimates to the Advisory 
Commiltee on Administrative and Budgetary 
Questions for consideration and report, in accord­
ance with its usual procedure; howerer, the 
Chairman of the Advisoi')' Committec had Lcen 
aLlo to consult sorne of the memhers of that 
Committce and was prepared to inform the 
Fifth Committ.ee of the sense of their conclu­
sions. He thcrefore im·ited the Chairman of the 
Advisorr Corumittee to giw~ that report verlJally. 

Mr. Ac: JJNIDEs (ChaÎ I'lllUH of tLc Adrisorr Com­
roittec on Administratire and Bndgetary Ques­
tions) said tbat he hnd tried to act in touch with 
as many memhers of his Committee as possible, 
but that he conJd not deem the consideration 
givcn to the Secretarr-General of the cost of 
holdinrr a second part of the third session in 
N(·W York satisfadory. 

As fal' as he lwd heeu aLle to interpret the 
opinion of the Aùrisory Committec, it had 
thought that for tlic Geneeal Assembly w leave 
Paris and return to Nrw York, having originally 
le ft New York to sit in Paris, would in rolve 
unnecessary expC'nditlll'e. Ilowt•ver, that was 
perl1aps justifiahl(· on gr·ounùs of policy, which 
were outside the provinc:e of bis Committee. 

On specifie poiuts, his Committee ('.Onsiclered 
that thtl estimatcs lacked the detailed informa­
tion nccessary fot· a satisfacto11· j udfpnent. Ncver­
theless, it thousht Ll11• items t·q~arding tem­
pora•·y assistante (80,000 dolla rs) , travel and 
subsistance of stafi' (1 0,000 dollars), simulta-
neous interpretation equipment (10,000 doi-

_J_~!.1 .and -~i~~e_lla~e_?us .supp!ies and contractual 
semees l :>,uuu dollars) to be somcwhat b1gb. 
The amount of temporary assistance might be 
reduced, in view of the large headquarters staff 
that could he used. Members of the Advisory 
Committee had expressed the desire for clarifi­
cation on those points from the Secretary-Gen­
eral's representatiYc. 

: At the invitation of the Cu.uJIMAN, Mr. PEtT 
(Assistant Secretary-General in charge of the De­

: . piU'~ent of Conference and General Services) 
.- · expressed regret tbat pressure of time bad pre­

vented the Committee from following its usual 
procedure of referring the estimates to the Ad­
visory Committee for consideration ; the result 
was that he was now about to give detailed expia­
nations of the Secretary-Gcneral' s estimates, 
which he would normally have given to the Advi­
sory Committee. 

1\fr. Pelt suggested that memLers of the Com­
mittee should refer to part 1, section 1, of the 
budget estimates for 1949 (A/556), where they 
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à la Cinq uièmc Commission de renvoyer pour 
étude et rapport ces prévisions au Comité con­
sultatif pour les questions administratives et 
budgétaires: comme elle le fait généralement; 
mais le Président du Comité consultatif, qui a pu 
consulter quelques-uns des membres de son 
Comité, est prêt à communiquer à la Cinquième 
Collllllission le sens des conclusions auxquelles 
ils ont abouti. Le Président iOYite donc le Prési­
dent du Comité consultatif à présenter verbale­
ment ce rapport . 

M. AGUNID~s (Président du Corrùté cOnsultatif 
pour les questions administratives et budgétaires) 
a essayé d'entrer en rapport avec le plus grand 
nombre possible de membres de son Comité, 
mais il ne peut considérer satisfaisant l'examen 
qui a été fait des prévisions soumises par le Secré­
taire général relativement aux fra is qu'entrat­
nera la tenue à New-Yo rk d' une seconde partie 
de la troisième session. 

M. Aghnidès croit pouvoir dire que le Comité 
consult~tif estime que ce mouvement de l'Assem­
blée générale, quittant Paris pour New-York, 
après avoir d'abord quitté New-York pour siégP.r 
à Paris,· entratnera des dépenses inutiles. Peut­
être cela sc justifie-t-il par des raisons de fond, 
mais celles-ci sont hors de la compétence du 
Comité consultatif. 

Sur certains points particuliers, le Comité 
estime que trop de détails manquent aux prévi­
sions pour qu'il soit permis de porter un juge­
ment satisfaisant. Il estime cependant un peu trop 
élevé les crédits pré' 'US pour le personnel tem­
poraire (8 0.000 dollars), les frais de voyage et de 
subsistance du personnel (10.000 dollars), le 
matériel d'interprétation simultanée (1 0.000 dol­
fars) et tes fournitures et services contractuels 
divers (5.000 dollars). On pourrait réduire la 
somme prérue pour le personnel temporaire, 
puisque le siège dispose d'un personnel impor­
tant dont une partie pourrait être utilisée pour 
une brève période. Les membres du Comité con­
sultatif ont exprmié le désir d'entendre le repré­
sentant du Secrétaire général donner quelques 
précisions sur ces points. 

A l'invitation du PdsiDENT, M. PELT (Secré­
taire général adjoint chargé du Département des 
conférences et services généraux) déclare qu'il 
regrette que, pressée par le temps, la Commis­
sion n'ait pu renvoyer pour étude au Comité 
consultatif, selon sa procédure habituelle, les 
prévisions en question ; ii va donc en donner des 
maintenant les explications détaillées qui norma­
lement auraient été données au Comité consultatif 
par le Secrétaire général. 

l\I. Pelt renvoie les membres de la Commission 
au titre I, chapitre premier, des prévisions de 
dépenses pour l'exercice financier 1949 (A/556), 



would find the original cstimates for the General 
Assembly session. The estimates at present 
before the Committee were based on those figu­
res, duly reduced in proportion to the shorter 
duration and smaller size of the proposed second 
part. 

With regard to the items for temporary assist­
ance and travel and suhsistence of staff, he said 
that sorne Spanish-speaking or Spanish-writing 
recruits would have to be engagcd, probably 
from Latin America, and that their truvel and 
subsistance allowances would have to be paid • 
. Furthermore, sorne of the temporary staff at 
present working in Paris, in particular precis­
writers, would_ have to be taken over to New 
York. He hoped to avoid having to pay salaries 
to those teroporary employees for the period 
between the end of the first part and the begin­
oing of the second part of the session, but their 
fares from Paris to New York would have to be 
paid, and subsistence allowances while they 
were there. 

The itP.m for over time and night differentiai 
was closely connected with the wor1cload to he 
carried during the period of the Asserobly, when 
the Secretariat migbt have to serve not only the 
Assemblv but also one or two Councils meeting 
at the s~me time. The Secretary-General would 
reducc the peak workloads a~; much as possible, 
as was shown in paragraph 3 (c) of his report 
(A/C.5j28 0), in order tc avoid overtime and 
night work, but it was inevitable that some 
wouJd be necessary, and the Secretariat regarded 
22,500 dollars as the minimum working sum. 

As regards the rentai and maintenance of 
simultaneous interpretation epuipment, he said 
that Flushing Meadow was only partly equipped 
for siroultaneous interpretation, and 1,7 00 head­
sets would have to be hired, together with sorne 
transmitters, and batteries for the headsets would 
have to be bought. The figure could not be r~ 
duced if the services were to be available. 

The items from freight, cartage and express 
(2,000 dollars) to utilities (5,000 dollars) inclu­
sive were ali directly related to the reopening of 
the build ing of Flushing Meadow. 

Mr. Pelt said he would be glad to answer any 
further question or requests for details of his 
Department s estimates. 
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où ils trouvemnt les pt·éYisious pl'illlitivcs con­
cernant la ~•':>sion Ù1• I'Assr.mhléü généralE>. 
C'est sur ces chiffres, dûment réduits en raison 
de la durée plus courte et de l'nmpleur moins 
grande de la seconde partie de la session qu'on 
envisage de tenir, que sont fondées les prévisions 
de,·ant lesquelles sc trouve la Commission. 

Pour les crédits concernant le personnel tem· 
poraire et les frais de voyage et de subsistance 
du personnel, M. Pclt déclare qu' il faudra enga­
ger, en Amérique latine, vraisemblablement, 
un certain nombre de personnes parlant ou 
écrivant l'espagnol, dont il faudra payer les frais 
de voyage et les indemnités de subsistance. De 
plus, il faudra emmener à New-York une certaine 
partie du personnel temporait·e qui travaille 
actuellement à Paris, en particulier des rédac­
teurs de séance. M. Pelt espère n'avoir pas à payer 
les salaires de ce personMl temporaire pendant 
la période comprise entre la fin de la première 
partie et le début de la seconde partie de la ses­
sion, mais il faudra payer leur voyage de Paris à 
New-York et leur accorder une indemnité de 
subsistance aux États-Unis. 

Les crédits prévus pour le paiement des heures 
supplémentaires et J u sursalaire de nuit sont 
directement fo nction de l'abondance du travail 
qu'il y aura à faire pendant la période de l'Assem­
blée, où le Secrétariat peut êtn\ appelé à fournir 
ses services non seulement à l'Assemblée elle­
même mais encore à deux ou trois Conseils sié­
geant en même temps. Le Secrétaire générai 
s'efforcera dans toute la mesure du possible de 
réduire les pointes, comme l'indique le para­
graphe 3 c) de sou rapport (AfC.5j280), afin 
d'éviter les heures supplémentaires et le travail 
de nuit, mais il ne faut pas compter ponYoir les 
supprimer et le Secrétariat considère que 
22.500 dollars constituent la somme minimum 
indispensable. 

Pour cc qu i est de la location ct de l'entretien 
du matériel d' interprétation simultanée, l'nra­
teur indique que le bâtimeut de Flushing 
Meadow n'est équipé que partiellement pour 
l'interprétation simultanée; iJ faudra louèr 
1. 7 0 0 casques ainsi que quelques émettoms 
et acheter des pile:s pour les casques. C'est 1,\ 
une somme qu'il est impossible Je réduire :~i 
l'on veut pouvoir utiliser ce service . 

Les cr6dits concernant les transpor ts par che­
mins de fer, camionnages ct mes:o;ageries, soit 
2.000 dollars, et ceux concernant les services 
divers (éclairage, chauffage, éncq~ie et cnu), 
soit 5.000 dollars, sont en relation dü·ecte avec 
la réouverture du bâtiment de Flushing Mr.adow. 

M. Pelt dit qu' il répondra rolontiers à toute 
question ou demande de détails qui ltù serait 
posée au sujet des prévisions établies par son 
Département. 
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Mr. L ITAUER (Polund) suid that th~rc had been 
divergent opimons d uring the discussion in the 
Grnerul Comrnittee on the question whether the 
A ~semhly should fi nish its work in Paris or 
adjourn and mrct lntf'r in New Yort ln order 
that the GPncral A:ïscmhlr in plcnary session 
might haw a cOITPct pictun· on which to base its 
deci:-ion, it would be helpful if the Secretary­
Gencral wo uld providc comparative fia ures show­
ing -w hethC'r the United Nations wonld save or 
lose money by holdinff a second part of the 
sesl'ion in 1\"ew York. 

The CummN poiutcd out that the Fifth Com­
mittce bad becn reque:stcd to advise on the finan­
cial implications of holding a second pm·t of the 
session in New York. However, there seemed no 
reason why the Committee should not ask the 
Secretariat for the information requested by the 
Polish representative, in order that members 
might talee it into consideration in judging the 
present estimatcs. 

Mr. P t LT (Assistant Secretary-General in charge 
of the Department of Conference and General 
Services) said that estimates had been prepared 
for the General Committce on the tost of staying 
on in Paris until the work of the Assembly was 
completed, and th at to continue for 4 0 days 
from 12 Decemher 194 8, would in volve an es­
tima led expenditurc of 509,000 doUars, exclu­
sive of the possihility of loss arising from the 
cancellation of transportation to the United Sta-

_ . .te.<;. 'l'hat h. O cl ~vR wns: mllilA 11n nf ~ () ..l~vQ <:>f 
' ' J work, and ten days' Christmas recess. 

Mr. LEBEAU (Belgium) supported the Polîsh rc­
prescntatiYc s rcquest that the Secretariat should 
provide a dctailed estimate of the cost of coutinu­
ing the session in Paris. He pointed out that 
it had been assuroed that whcther the Assembly 
stayed in Paris or adjourned and reconvened in 
New York, the d uration of the session would be 
the sa me; in -the opinion of his delegation, how­
ever, the representatives would be more likely 
to fin i~h the remainder of the ir work quicldy und er 
tbe spur of fa tigue and urgency, than would be 
the case if they met again in New York, restcd 
and with the urgency apparent!y Jess acute. He 
also objected to the lcngth of the Christmas 
rccess allowed by the Secrctary-General in his 
estimatc of the cost of continuing the Paris 
session. He suggested that a new estimate should 
he dra·wn up, calculating for work to continue 
in Paris from 12 to 22 December, from 27 to 

M. L tTAUER (Pologne) déclare qu' il y a cu des 
divergences d'opinion au cours de la discussion 
qui s'est déroulée au Hu reau sur la question de 
savoir si l'Assemblée devait terminer ses travaux 
à Paris, ou bien si eUe devait s'ajourner et se 
réunir plus tard à New-York. Afin que l'Assemblée 
générale, convoquée en séance plénière, puisse 
se faire une idée exacte de la situation pour pou­
Yoir prendre une décision à ce sujet, il serait utile 
que le Secrétaire général fournit les chifrres qui 
permettraient de juger si l'Organisation des 
Nations Unies économiserait ou perdrait de 
l'argent eu tenant une seconde par tie de sa 
session à New-Y or k. 

Le PRisiDENT fait observer que la Cinquième 
Commission a été invitée à donner son a\~S sur 
les conséquences financières qu' entratncrait la 
convocation d'une seconde partie de la session à 
New-York. Cependant, il semble que rien n'em­
pêche la Commission de demander au Secrétariat 
de lui fournir les renseignements demandés par 
le représentant de la Pologne, de façon à ce que 
les membres de la Commission puissent en tenir 
compte lorsqu'ils porteront un jugement sur les 
présentes prévisions. 

M. PEtr (Secrétaire général adjoint chargé du 
Département des conférences et services géné­
raux) déclare que des prévisions ont été préparées 
à l'intent ion du Bureau au sujet des dépenses 
qu'entraînerait la prolongation de la session à 
Paris jusqu'à la fin des travaux de l'Assemblée; il 
a été établi qu'une prolongation de 40 jours à 
partir du 12 décembre 1948, entratnerait des 
frais estimés à 509.000 dollars, sans compter 
les pertes qui pourraient résulter de l'annulation 
J o a n ll\ont• Àn .. ,.,.f h ,. ,..,. -n••- JA .... - ... - ... ,......, ..... ,._ ..l- ·--"' 
- ... ... r .,..;;..._.._...., _ .._. .., ._, ~..,...,...,.. r " """• .,...., ,.,.. y v•t.Jv...-. .. a. \,. .;J ~\.l tU '-' "' 

sc rendre aux Etats-Unis. Ces 4 0 jours com­
prendra ient 3 0 jours de travail et 10 jours de 
vacances de Noël. 

M. LEBE.A.U (Belgique) s'associe à la demande du 
représentant de la Pologne, qui voudrait que. le 
Secrétariat fournit des prévisions détaillées au 
sujet des dépenses qu'entratnerait la continua­
tion de la session à Paris. Il avait été admis que 
la durée de la session serait la même, soit que 
l'Assemblée continuerait à siéger à Paris, soit 
~'elle s'ajourne et reprenne ses travaux à 
New-York ; cependant, la délégation de la Bel­
gique pense que les représentants finiraient plus 
rapidement leurs travaux en restant à Paris, étant 
donné leur état de fatigue et le caractère urgent 
des questions en suspens, que s'ils se réunissaient 
à nouveau à New-York, après s'être reposés et à 
un moment où ces questions leur parattraient 
moins urgentes. M. Lebeau critique également 
la durée que le Secrétaire général a prévue dans 
son estimation pour les \'acances de NoëL Il 
propose d'établir de nouvelles prévisions, les 
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31 December and from 3 January 1949 until 
a date when the Secretariat considered that the 
work of the Assembly would be fin!shed. That 
estimate should be made available to the plenary 
session the same aftcrnoon. 

Mr. Mo~.crr.tDO (Brazil), Rapporteur, urged that 
the Fifth Committee shouJd not flO beyond its 
present tcrms of reference, which were to consid­
er the financial implications of holding a second 
part of the third session in New York. 

Speaking as the representative of Brazil, he 
supported the suggestion that the Sec.l'ctariat 
should provide the information concerning the 
rost of continuingthe session in Paris, as request­
ed by the Polish representative. 

The CumMAN endorsed the Rapporteur's re­
quest that the Conunittee should keep to its 
terms of reference. 

Mr. Gnoss (United States of America) agreed 
that it would h e helpful to have an estimate of 
the cost of continuing the session in Paris. 
He emphasized, however, that it was not for the 
Fifth Committee to indicate how many days 
might be required for such a session, or to 
outlinc definite circumstances on which sncb an 
estimatc might be based. On the qurstion of 
overlapping with the meetings of the Trustceship 
Council and the Economie and Social Council, 
to wbicb reference was made in the Secretary­
General's report, he asked whether a session 
of either of those bodies was schedulcd to begin 
before 31 January 194 9, and whether the finan­
cial implications of such overlapping had becn 
taken into acco untin the estimate of 509,000 dol­
lars given by the Secretariat for continuing in 
Paris for 4 0 days. 

Mr. P&LT (Assistant Secretary-General in charge 
of the Department of Conference and General 
Services), in _reply to the Belgian representative's 
:;uggestion regarding a basis for cstimating the 
cost of continuing in Paris, stated that the 
Christmas recess was planned to be for five days 
only, the other five days being Sundays. The 
recess co uld be reduced but a rapid poil amongst 
delegations bad shown tbat such was not the gen­
eral desire. In reply to the United States repre­
sentative, he said that if the General Assembly 
continued in Paris and finished bv 2 0 Januarv 
194 9, the1·e would be no orerlappiug with th~ 
Trusteeship and Er.onomic and Social Council 
meetings. 

travaux devant continuer à Paris du 12 au 
2 2 décembre, du 27 au 31 décembre, et du 3 jan­
vier 1949 jusqu'à la date à laquelle pourraient 
se terminer les travaux de l'Assemblée, d'après les 
estimations du Secrétariat. Ces prévisions de­
vFaient être remises à l'Assemblée plénière dans 
l'après-midi. 

M. MACDADO (Brésil), rapporteur, demande à la 
Cinquième Commission de s'en tenir à son man­
dat, qui est d'examiner les conséquences finan­
cières de la convocation à New-York d'une 
deuxième partie de la troisième session. 

Parlant en qualité de représentant du Brésil , 
M. Machado appuie la proposition selon laquelle 
le Secrétariat devrait, comme le demande le repré­
sentant de la Pologne, fournir des renseigne­
ments au sujet des dépenses qu' entraînerait la 
continuation de la session à Paris. 

Le PnÉSJOENT s'associe à la demande elu Rap­
porteur, et prie la Commission de s'en tenir à son 
mandat. 

M. Gnoss (États-Unis d'Amérique) admet qu'il 
serait utile de disposer de prévisions su r les 
dépenses qu'entraînerait la continuation de la 
session à Paris. Il souligne, cependant, que ce 
n'est pas à la Cinquième Commission de faire des 
suggestions au sujet de la durée de la sessiQn, ni 
d'indiquer les facteurs sur lesquels pourraient se 
baser ces prévisions. Le rapport du Secrétaire 
général mentionne que les réunions de l'Assem­
blée générale coïncideraient avec celles du Conseil 
de tutelle et du Conseil économique ct social ; 
M. Grossdemande,àcepropos, si l'un de ces deux 
derniers organes. compte se réunir avant le 
31 janvier 1949 , et si les conséquences finan­
cières qu'entra1neraient ces sessions simultanées 
ont été prises en considération par le Secrétariat 
lorsqu'il a prévu un crédit de 509.000 dollars 
pour la continuation de la session à Paris pen­
dant 4 0 jours. 

M. PELT (Secrétaire général adjoint chargé du 
Département des conférences et services géné­
raux) déclare, en réponse à la proposition du 
représentant de la Belgique au sujet de la base 
d'estimation des frais qu' entrainerait la continua­
tion de la session à Paris, que les vacances de 
Noël ne seraient que de cinq jours, les autres 
jours fériés étant des dimanches. La durée de 
ces Yacances pourrait être réduite, mais une 
consultation rapide des délégations a montr(: 
que tel n'était pas .le .désir généra!. En répons•· 
au représentant des Etats-Unis, M. Pelt déclal't· 
que si l'Assemblée générale continuait sa sessio11 
à Paris et si elle finissait le 20 janvier 1949 , 
ses réunions ne coïncideraient pas avec les réu­
nions du Conseil de tutelle, ni avec celles du Con­
seil économique et social. 
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.Mr. L EBEAU (Belgium) urged that the report of 
the Committee should not necessarily be confined 
to the financiaJ implications of holding a second 
part of the session in New York, si nee no final 
decision bad beeu reached by the General Assem­
bly in plenary session on that point. He there­
forc made a formai request for a Secretariat 
e!'timate of the cost of continuing the session in 
Paris on the basis he bad previously outlined. 

Mr. Pt:LT (Assistant Secrehu·y-Gtmcral in charge 
of the Departlnent of Conferenc1.1 and General 
Services) agrced to prepare an estimate on those 
!ines for the information of the plcnary session of 
the General Assembly the samc aftcrnoon. 

Mr. W. G. HALI, (United Kinffdorn) pointed 
out that the Fifth Committee bad been given 
a definite responsibility, namely, to advise on the 
financial implications of holding a second part 
of the thire! session in New York. It bad 
bet'n a difficnlt task fo1· the Secretariat to estimate 
those financial implications, sincc there were so 
many imponderables for which allowance bad 
to he made. Nowrtheless, he considered that 
an over-optimistic view might have been taken 
of the probable duration of a second part of 
the session in New York, and thal the remaining 
work would Le fin isbcd far more rapidly if it 
bad to be carried out in the circumstanccs pre­
vailing in Paris, without adjournment. 

A point which had nol Leen mentioned by 
the Secretary-General was the difficulty which 
Governments would have in financing their 
delegations in dollars, should the session adjourn 

, • .,.,. 'W r , 
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Mr. Hall was also doubtful whether the hopes 
expressed hy the Secretary-General, in paragraph 
3 (c) of his report regarding adjustments in the 
progl'amme of meetings, were likely to be 
fulfilled. · 

Fioally, he emphasized again that his delega­
tion considered that the duration of a second 
part of the session to he held in New York 
eould not be accurately calculated by the Secre-

_, iary-General, and that it was extremely likely 
· that it would, in fact, last longer than bad heen 

allowcd for in the estimate, thus costing more 
than was shown in that estimate. He hoped 
that aspect of the question would be included 
in the Committee's report. 

U TrN (Burma) recalled that this delegation 
bad stated its difficulties in securing hard cur­
rency, when the Governments' contributions to 
the United Nations budffe t were being discussed, 
and a special allowance had been made to permit 
his Government and others to contrihute in 

M. L..: n ~:.1u (Belsique) demande que le ~pporl 
de lu Commission ne soit pas nécessairement 
borné aux conséquences financières d'une seconde 
partie de la session, tenue à New-York, car aucune 
décision finale n'a été prise par l'Assemblée pl&. 
nière à ce sujet. C'est pourquoi il demande au 
Secrétariat de fournir les prévisions au sujet des 
dépenses qu'entratnerait la continuation de la 
session à Paris, en prenant comme base les indi­
cations qu' il Yient de donner. 

M. P ELT (Secrétaire général adjoint chargé du 
Dépar tement des conférences et services gén~ 
raux) accepte de préparer, conformément à ces 
directives, des prévisions de dépenses à titre d'in­
formation pour la session plénière de l'AssembMe 
générale qui se tiendra cet après-midi. 

M. W. G. H ALL (l\ vraume-Uni) fait remarquer 
que l'on a confié à la Cinquième Commission une 
tâche précise, à savoir : donner son avis sur les 
conséquences financières de la convocation à 
New-York de la deuxième partie de la troisième 
session. Ces prévisions financières et les nombreux 
impondérables dont il a fallu tenir compte ont 
constitué une tâche difficile pour le Secrétariat. 
Néanmoins, M. Hall estime que l'on s'est fait 
peut-être une idée trop optimiste de la durée 
probable de la deuxième partie de la session à 
New-York et que les travaux seront achevés bien 
plus rapidement si l'on ne suspend pas la ses­
sion et si l'on continue à travailler, comme on ln 
fait jusqu'ici, à Paris. 

Une question qui n'a pas été mentionnée par 
le Secrétaire général est la difficulté que rencon­
treront les Gouvernements à financer leurs délé­
gations en dollars, dans le cas où la session 
-'-! .... . ... : • . • --- - -- .1-: • .1. 1\T __ , v __ ,_ 
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M. Hall a des doutes quant à la possibilité de 
voir se réaliser les espoirs exprimés par le Secr~ 
taire général au paragraphe 3 c) de son rapport 
au sujet des modifications au programme des 
séances. 

En conclusion, M. Hall rappelle à nouveau les 
vues de sa délégation, qui estime que la durée 
d'une deuxième partie de la session tenue à New­
york ne peut ~tre calculée avec précision par le 
Secrétaire général ; il est très vraisemblable que 
cette .durée serait plus longue que celle qu'on a 
prévue en établissant l'estimaticn des dépenses, 
et que cela entratnerait des frais plus considé­
rables que ceux qui ont été prévus. Il espère que 
ce~te. question figurera au rapport de la Com­
mrssJon. 

U T IN (Birmanie) rappelle que, lors du débat 
sur la contribution-des Gouvernements au budget 
de l'Organisation des Nati ons Unies, la déléga­
tion de la Birmanie avait fait part des difficultés 
qu'elle a à obtenir des devises fortes. Son Gouver­
nement, ainsi que d'autres, a obtenu l'autorisa 
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soft curnncy. However, it would be oecessary 
to provide dollars for his delegation to attend a 
second part of the session in New York, and as 
that appeared at the moment to he impossible, 
his Government and others similarly placed 
might not find it possible to he represented 
there. He could offer other objections to hold­
ing a second part of the session in New York, 
but would reserve them until the plenary meet­
ing the same afternoon; meanwhile, he asked 
the Fifth Committee to note the important 
finaneial implications for delegations of thr. 
General Committee's recommendation. 

.Mr. Auso:-. (Pakistan) said that his delegation 
bad certain definite views in connexion with the 
financial implications of the General Commit­
tee's recommendation, which it still upheld. 
His delegation reserved its position i11 the plen­
ary meeting of the General Asscmbly with 
regard to the matter. 

Referring to paragraph 3 (a) of the Secretary­
General's report, he wished to emphasize the 
fact that it would be both difficult and inconve­
nient for countries such as his own, which were 
situateù at a great distance from headquarters, 
to participate in the second part of the session 
if it were held as early as January or February. 
He suggested, therefore, that if it were decided 
to hold the second part of the session nt head­
quarters, work should not he resumed until the 
end of .March or heginning of April. 

The CuAJRMAN, replying to the Pakistan repre­
séntative, pointed out that such wnsiclerations 
were beyond the competence of the Fifth Com­
mittee which was only called upon to consider 
the financial implications of such a decision . . 

Mr. Gnoss (United States of America) thought 
that as the Delgian request for information on the 
estimated cost of continuing the session of 
the General Assembly in Paris was based on a 
hypothesis, his delegation might also he justified 
in asking the Secretariat to circulate information 
regarding the likcly cost of prolongincr the Assem­
bly even loncre1· in Paris or of adjourning and 
resuming work at headquarters in the event 
that ali items on the agenda were not completed 
within the period of time estimatcd for the 
second part of the session in Paris. 

Rcplying to the represcntati.-e of Durma. he 
said that his delegation was fully aware of the 
problem dollar ex.penditure presented for most 
countries. It would he useful if the Secretariat 

tion de verser ses contributions en devises faiLles. 
Mais il faudra que la d~lfgation de la Binnanic 
ait des dollars pour assister à la deuxième partie 
de la session à New-York ; du fait que, pour l'ins­
tant, cela semble impossible, son Gouvernement 
et ceux qu i sont dans la même situation risquent 
de ne pas être représentés à cette session. Le 
représentant de la Birmanie peut présenter 
d'autres objections enc.ore contre la convocation 
d'une deuxième partie de la session à New-York, 
mais il les résen e pour la séance plénière de cet 
après-midi; il demande cependant à la Cinquième 
Commission de prendre note des conséquences 
financières sérieuses qu' entratne pour les d~lé­
gations la recommandation du Bureau . 

M. AnsoN (Pakistan) déclare que la délégation 
du Pakistan a certaines vues très précises con­
cernant les conséquences financières qu' entratne 
la résolution du Bureau, et qu'elle n'a pas aban­
donné ces vues. La délégation du Pakistan réserve 
sa décision à cet égard pour la séance plénière 
de l'Assemblée générale. 

Se référant au paragraphe 3 a) du rapport du 
Secrétaire général, l\1. Ahson tient à rappele 
qu'il sera à la fois difficile et g~nant pour des 
pays comme le sien, qui sont situés à une grande 
distance du siège, d'assister à la deuxième partie 
de la session si elle doit avoir lieu dès janvier 
ou février. Aussi, dans le cas où l'on décide que 
la deuxième partie de la session aura lieu au 
siège, M. Ahson propose-t-il !fUC les travaux né 

reprennent pas avant la fin mal's ou le début 
d'avril. 

Le PRÉSIDENT, en réponse au représentant du 
Pakistan, fait remarquer que de telles considé­
rations sont en dehors de la compétence de la 
Cinquième Commission, qui a été chargée uni­
quement d'étudier les conséquen('es financières 
de cette décision. 

M. GRoss (États-Unis d'Amérique) pense que 
la demande de la Belgique, visant à obtenir des 
renseignements sur le montant des dépenses 
prévues dans le cas où les travaux de l'Assemblée 
générale se poursuivraient à Paris, correspond ù 
une simple hypothèse; la délégation des États­
Unis d'Amérique pourrait donc elle aussi dmnan­
der au Secrétariat de fournir des ren:seignemcnts 
sur le montant probable des dépenses résultnnl 
d'une session plus prolongée de l'Assemblée il 
Paris, ou bien de son ajournement et de la repris" 
des travaux au ~ i ège, ceci au cas où l' examen de 
toutes les questions à l'ordre du jour n'aurait 
pas été achevé dans le délai prém pour la 
deuxième partie de la session à Paris. 

En réponse au représentant de la Birmanie, 
M. Gross déclare qne sa délégation se rend par­
faitement compte du problème que représentent 
les débours en dollars pour la plupart des pays. 11 
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could advise the Committee whether the amount 
of 509,000 dollars·represented dollar expend­
iture or what proportion of it would be met 
out of soft currency resources a,•ailable to the 
United Nations. 

Mr. PeLr (Assistant Secretary-General in 
tharge of the Department of Conference and 
General Services), replying to the United States 
representative, stated that other hypotheses on 
which estimates for a second part of the session 
might be based would not weatly affect budgetary 
considerations, the most important of which was 
the subsistance allowance being paid in Europe 
to stafl' fr·om headquarters. 

Referring to Lhe estimatecl cosL of prolonging 
the General Assembly in Paris, he e.xplained that 
that amount represented what the General 
Assembly would cost in dollars. The Commit­
tee shou!d bear in mind that dollars :would bave 
to be sold to pay for a continuation of the 
General Assembly in Paris, sincc ail the French 
francs which were part of the direct income of the 
United Nations had already heen spcnt. 

Mr. L EBEAU (Bclgiurn) wished Lo make il clear 
to the United States representative tbat no defi­
nite time-limit was contained in his plan to 
continue t.he General Assembly in Paris. The 
session would continue until aU the work bad 
been terminated, the speed with which that was 
donc depending upon the number of meetings 
it was decided to hold per day. 

~ir. Ï\ÙcuADO ( tsraz11 ), J:tapporteur, cons1dered 
the discussion to be out of ortler. The sub­
stance of the matter bad already been discussetl 
by the General Committee and , in accorùance 
with rule 1 ~2 of the rules of procedure, the 
Fifth Committee was asketl to make its recom­
mendation to the General Assembly in connexion 
with the fiuancial implications of the draft reso­
lution adopted by the General Committee. The 
Committee's duty was therefore to vote upon the 
ostimates contained in the Secretary-General's re­
port (A/C.5j280) and not suggest alternative 
courses of action. 

The CHAJRMAN ruled that the Rapporteur was 
correct in his interpretation of the Fifth Com­
mittee's duties. lt would, howevcr, greatly facili­
tate the work of the plenary meeting of the 
General Asscmbly if the information which severa\ 
delegations would probably request on the esti­
mated costs of continuing the session in Paris 
were includcd as an information annex to the 
report. That statement would he drawn up 
along the lines proposcd by the representative of 

serait fort utile que le Secrétariat indiquât à la 
Commission si la somme de 509.000 dollars 
représente effectivement un débours en dollars 
et précise quelle partie de ces frais pourrait être 
payée au moyen des ressources en monnaies 
faibles dont dispose l'Organisation. 

M. P ELT (Secrétaire général adjoint chargé du 
département des Conférences et servi~es géné­
raux), répondant au représentant des Etats-Unis 
d'Amérique, déclare que les autres hypothèses sur 
lesquelles on pourrait sc fonder pour calculer 
les dépenses entrainées par une deuxième partie 
de la session n'affectent guère le budget, dont 
l'élément le plus important est l'indemnité de 
subsistance, qui est payée en Europe au per­
sonnel venu du siège. 

Parlant du montant des dépenses prévues pour 
la prolongation de l'Assemblée générale à Paris , 
il explique que ces prévisions reposent sur ce que 
représenteraient en dollars les dépenses cie l'As­
semblée générale. La Commission doit avoir pré­
sent à l'esprit qu'ilfaudraitchanger des dollars eu 
francs français au cas où les travaux de l'Assem­
blée générale se poursuivent à Paris, étant donné 
que tous les francs français qui avaient été encais­
sés au titre du revenu direct de l'Organisation des 
Nations Unies ont déjà été dépensés. 

M. L EBEAU (Belgique) tient à préciser au repré­
sentant des Ëtats-Unis que son projet ne prévoit 
pas de date limite pour la prolongation de l'As­
semblée générale à Paris. La session se prolon­
gera jusqu'à ce que l'ordre du jour soit épuisé et 
la durée de cette prolongation dépendra du 
nombre de séances journalières que l'on déci­
dera de tenir. 

M. MACHADO (Brésil), Rapporteur, estime que 
la discussion s'égare. La question a déjà été 
discutée quant au fond par le Bureau de l'Assem­
blée et, conformément à l'ar ticle 142 du règle­
ment intérieur, il appartient à la Cinquième 
Commission de faire ses recommandations à 
l'Assemblée su1· les répercussions financières du 
projet de résolution adopté par le Bureau. Le 
devoir de la Commission e~t donc de voter sur 
les prévisions établies dans le rapport du Secré­
taire général (A1C.5j280) et non pas de pro­
poser d'autres solutions. 

Le PdsmRNT déclare que le Rapporteur a 
raison d'interpréter ainsi le rôle de la Cinquième 
Commission. Si les renseignements sur les 
dépenses prévues pour la continuation de la 
session à Paris - renseignements qui s·eront 
probablement demandés par plusieurs déléga­
tions - étaient donnés dans un tableau annexé 
au rapport, cela faciliterait beaucoup le travail 
de la séance plénière de l'Assemblée générale. Ces 
prévisions devront être établies sur les bases 
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Belgium and woulù be the sole responsibility of 
the Secretary-General. 

Mr. lAcnm (Union of South Arrica) stated that 
as the report submilted by the Fifth Committee 
should reflect the discussion which bad taken 
place on the subject, he could not accept the 
limited view of the Committee's responsibilities 
held by the Rapnorteur. 

He thought that mention should be made in 
the report of possible shipping losses entailed 
and also of the {act that delegations bad re­
ferred to the additional cost involved to their own 
Governments, quite apart from any increase in 
the United Nations budget. 

U TIN (Burma) was prepared to accept the 
view expressed by the Rapporteur. As, however, 
his delegation had decided to oppose the main 
proposai, he would consequently vote agninst the 
report. 

Mr. Gnoss (United States of America) agreed 
with the procedure suggested hy the Chairman 
with regard to the addition of an information 
annex to the report. 

Mr. Monozov (Union of Soviet Socialist Repub­
lics) considered it evident that an estima te of 
the costs involved in continuing the second part 
of the session in Paris would be most useful for 
purposes of comparison. 

With regard lo the estimates for holding the 
second part of the session at headquarters, he 
wished first of ail to stress the !act that he coosid­
ered the metbods followed in bringing the 
matter before the Committee to he quite opposed 
to normal procedure, sincc neither the Advisory 
Committee nor delegations bad been given an 
opportunity to study the recommendations fully. 

He thought the total amount estimattld was far 
too hiffh. Referring to specifie items, he re­
commenùed deletion of the amount of 80,000 
dollars for temporary assistance, as weil as of 
the related amount of 10,000 dollars for travel 
and subsistence of staff, as he was of the opiuion 
that the number of stafl' at headquarters was 
large enough to ensure the normal services con­
nected with a session of the General Assembly. 

Speaking on the estimate of 22,500 dollars 
for overtime and night differentiai, he believed 
that it should be possible to plan the work in 
such a way as to obviate the need for such 
payment. If, however, that were impossible, 
payment should be made from the funds set 
aside for that purpose in the general budget. 

Referring to the loss on cafeteria operations 
estimated at 7, 0 00 dollars he thought the cafe-

proposées par le représentant de la Belgique et 
oc seront données que sous la seule responsahilit~ 
du Secrétaire général. 

M. Jw:LIN (Union Sud-Africaine) dit que, 
puisque Je rapport de la Cinquième Commis­
sion doit refléter les discussions qui ont eu lieu 
sur ce sujet, il ne peut approuver lu façon restric­
tive dont le Rapporteur interprète les respon­
sabilités de la Commission. 

M. Jacklin estime que le rapport doit prévoir 
les pertes éventuelles de manutention et tenir 
compte du fait que les délégations ont soulevé la 
question des dépenses supplémentaires qui 
incomberaient à leurs Gouvernements respectifs, 
en dehors des dépenses imputables au budget des 
Nations Unies. 

U Tll't (Birmanie) partage l'avis du Rapporteur. 
Comme, toutefois, sa délégation a décidé de 
s'opposer à la proposition principale, il votera 
contre le rapport. 

M. GRoss (Ëtats-Unis d'Amérique) est de l'avis 
du Président sur la nécessité d'annexer au rap­
port des renseignements concernant les dépenses 
supplémentaires à prévoir. 

M. Monozov (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) estime qu'il serait évidemment 
fort utile, pour permettre la comparaison, de 
prévoir les dépenses entratnées par la convo­
cation d'une seconde partie de la session à 
Paris. 

En ce qui concerne les dépenses prévues en 
cas de convocation d'une seconde partie de 
la session au siège, il tient tout d'abord à souli­
gner que la façon dont la Commission a été saisie 
de la question lui para1t anormale, car ni le 
Comité consultatif, ni les délégations n'ont pu 
étudier à fond les recommandations de la Com­
nusslon. 

Il estime que le montant total des dépenses 
prévues est beaucoup trop élevé. Passant à l'exa­
men de chacun des postes, il demande d'annuler 
la somme de 80.000 dollars prévue pour le 
personnel temporaire ainsi que les 10.000 dol­
lars pour les frais de voyage et ùe subsistance de 
ce personnel, car il pense que l'effectif du per­
sonnel du siège est suffisant pour assurer le 
service normal d'une ses~ion de 1'Asse:mblée géné-­
rale. 

En ce qui concerne la somme de 22.500 dol­
lars prévue pour les heures supplémentaires el 
le sursalaire de nuit, M. Morow v estime que l' on 
pourrait organiser le travail de façon à éviter 
cette dépense ; si tou tefois cela était impossible, 
cette somme devrait être prélevée sur les fonds 
prévus à cet effet au budget général. 

Parlant ensuite de la somme de 7.000 dolla rs 
prévue pour le déficit d'exploitation de la cafe-
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teria should he run on a normal commercial basis 
and should not involve the United Nations in 
any loss. He thcrcfore proposed that that item 
should be dcleted . 

In respect of the otber items of expenditure, 
he considered a thorougb review by the Advisory 
Commiltec to be necessary. 

TLe Jam Sahib of NAWAN.\GAR (Ind ia) thought 
it was the duty of the Fifth Committee to put 
aU the information at its disposai before the 
General Assembly. He drew attention to the 
difliculties sorne countries had in procuring hard 
currency, and also to the fact that in Paris the 
overbead expenses were being paiù by the French 
Government, whcrcas those at headquarters fell 
upon the UnitC>d Nations budget. 

Mr. SMOLIAR (Byelorussian Soviet Socialist Re­
public) pointed out that the second part of the 
session of the General Assembly would involve 
considerably less work thàn the first part since 
severa! of the Committees had al:ready denlt with 
aU the items on their agendas. ft was his opin­
ion therefore that no additional staff would be 
called for and that it would be possible to make 
red uctions in the estimates submitted by the 
Secretary-General. 

For that reason, he supported the USSR pro­
posai for the dcletion of items of expenditure 
relating to temporary assistance, travcl and sub­
:::istcnce of staff and overtime and night differ­
entiai, as well as the item for loss on cafeteria 

~ l • ·~ -
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Mr. Hoon (Australia) was prepared to express 
immediately his approval of the estimates sub­
mitted by the Secretary-General, especially fol­
lowing the explanations given by the Chairman of 
the Advisory Committec and the Assistant Secre­
tary-Geueral in charge of the Department of 
Conference and General Services, although in 
the case of certain items, he agreed that the 
ostimates appeared to be somewhat generous. 

l,}rawing attention to paragraph 3 (c) of the 
Secretary-General's report, he wondered if it 
woulJ he possible for the Secretariat to throw 
more ligbt on "that matter. 

Refcrring to travel of delegations, he assumed 
that the Secretariat realized tbat many represent­
atives werc duc to relurn to headquarters where 
they were permancntly assigned. Morcover, it 
shoulJ not be overlooked tbat representatives to 
the second part of the General Assembly session 
would also be available for the Economie and 

téria, il estime que la cafétéria doit être exploitée 
dans des conditions commerciales normales t>t ne 
doit pas entraîner une perte pour les Nations 
Unies. Il propose, en conséquence, que ce poste 
soit supprimé. 

En ce qui concerne les autres postes de 
dépenses, il estime qu'ils doivent faire l'objet 
d'un examen approfondi par le Comité consul­
tatif. 

Le Jam Sahib de NAWANAGAR (Inde) pense que 
la Cinquième Commission doit mettre à la dis­
position de l'Assemblée générale tous les ren­
seignements nécessaires. Il attire l'attention de 
la Commission sur ies difficultés qu'éprouvent 
certains pays à se procurer des devises fortes, 
ainsi que sur le fait que les frais généraux à Pal'is 
sont supportés par le Gouvernement français, 
alors qu'au siège ils grèvent le budget de l'Or­
ganisation des Nations Unies. 

1\f. SMoLIAB (République socialiste soviétique 
de Biélorussie) fait observer que le travail à 
accomplir au cours de la deuxième partie de la 
session de l'Assemblée générale sera beaucoup 
moins considérable que celui accompli au cours 
de la première partie, plusieurs Commissions 
ayant déjà épuisé leur ordre du jour. Il est donc 
d'avis qu'il n'est pas nécessaire de faire appel à 
un personnel supplémentaire et qu'il serait pos­
sible de réduire les prévisions établies par le 
Secrétaire général. 

Pour cette raison, il appuie la proposition de 
l'URSS demandant la suppression des postes de 
dépenses concernant le personnel temporaire, les 
frais de voyage et dt! subsistance de ce personnel, 
les heures supplémentaires et sursalaire de 
nn:. .._;,."~; nno l~ cnnnY'OOC;nn An nnc:to l'lnnt' f\ 't".---.. , ---- - , -- -·· --rr - · ---- - - - r· - ·- - · -··· 
nant le déficit d'exploitation de la cafétéria. 

M. Ilooo (Australie) se déclare prêt à approuver 
sur-le-champ les prévisions de dépenses présen­
tées par le Secrétaire général, sur tout après avoir 
entendu les explications fournies par le Directeur 
du Comité consultatif et fe Secrétaire général 
adjoint chargé du Département des conférences 
et des services généraux.; il reconnatt tou tefois 
que les prévisions de dépenses établies au titre 
de certaines rubriques sont un peu largement 
calculées. 

Attirant l'attention sur J'alinéa 3 c) du rapport 
du Secrétaire général, il demande si le Secré­
tariat pourrait apporter quelques précisions 
à ce sujet. 

Parlant des frais de voyage des délégations, il 
espère que le Secrétariat n'a pas perdu de vue 
que beaucoup de représentants doivent, de toute 
façon, se rendre au siège où ils sont attachés de 
façon permanente. De plus, il ne faut pas oublier 
que les représentants à la deuxième partie de la 
session de l'Assemblée générale seront à même 



Social Council and the Trustecship Council. 
'f here were therefore dcfinite possihilities of du­
plication. 
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Mr. PELT (Assistant Secretary-General in Charge 
of the Department of Conference and General 
Services), replying to the various points raised 
by members of the Committee, rcferred first 
to the remarks of the USSR representative re­
garding the items of temporary assistance, ti·ayel 
and suhsistence allowance of staff and loss on 1 

cafeteria operations. Ile pointed out that an 
ordinary session of the General Assembly which 
did not overlap with the Trusteeship Council and 
the Economie and Social Council involved an 
expenditure of 1/!8,500 dollars for tem.porary 
assistance. The figure for tcmporary ass1stance 
during the second part of the tbird session of 
the General Assemhly had been reduced to 
80,000 dollars but would be reduced still 
further if therc was no overlapping with the 
two bodies mentioned. As he hall said already, 
part of the temporary staff would have to be 
transferred from Geneva or recruited overseas, 
for example, Spanish interpreters aud verbatim 
reporters, who would have to be recruited from 
Latin America and that would necessita te expend­
iture on travel and subsistence. The item for 
loss on the cafeteria could be deleted, but that 
would only cause inconvenience to delegàtions, 
a~ there were no restaurant~ in the neigbLoUl'­
hood of Flushing i\leadow. The loss on the 
cafeteria was accentuated by last-minute cancel­
lation of meetings and might perhaps be met by 
a considerable incrcase in the priee of meals. 

He was aware of the extra cxpenses which 
delegations would have to bear if the second 
part of the third session of the General Assemhly 
was held in New York, but it was outside the 
scope of the Secretariat to calculate what that 
extra expenditure in dollars might be. 

lt was correct, as the representative of Jndia 
had stated, that overhead expenses in connexion 
with the holdins of the session in Paris werc 
being met by the French GoYernment. In Lake 
Success the overhead cxpenses were met hy the 
United Nations and they would be Yery little 
aiiected hy the Lransfer of the General Assembly 
from Paris to New York. 

As regards the question raised by the Aus­
tralian representative, he pointed out that the 
Secretariat was faced with an overlapping of 
meetinffS to an cxtcnt which had never occurred 
hefore. It was . assumed that the Secretary­
General would use his powers, as recommended 
hy the Advisory and Fifth Committees, to re-

de prendre part aux traYaux du Conseil écono­
mique et social et du Conseil de tutelle. Certainr~ 
prévisions de dépen~eg font clone sûrement 
double emploi. 

M. PELT (Secrétair<.' général adjoint chargé du 
Département des conférences et services génî~­
raux), répondant aux diverses questions soulevées 
par les membres de la Commission , reprend tout 
d'abord les remarques du représentant de 
l'URSS concernant les postes : personnel tem­
poraire, frais de voyage et de subsistance du per­
sonnel el déficit d'exploitation de la cafétéria_ 
Il signale qu'une session ordinaire de l'Assemblée 
générale qui ne se tient pas en même temps que 
le Conseil de tutelle et le Conseil économique et 
social entratne une dépense de 1!18. 50 0 dollars 
pout· le personnel temporaire. Le montant des 
dépenses concernant le personnel temporaire 
pour la deuxième partie de la troisième session 
de l'Assemblée générale a été réduit à 80.000 dol­
lnrs el sera réduit davantage s'il n'y a pas che­
nlUchement avec les deux organismes mention­
n~s . Ainsi qu'il l'a déjà signalé, une partie du 
personnel temporaire devra être transférée de 
Genève ou recrutée dans d'autres pays; les inter­
prètes, par exemple, et les sténographes parle­
mentaires pour l'espagnol, qui devront être 
recrutés en Amérique latine, ce qui proYoquera 
des frais de Yoyage et de subsistance. On peut, 
certes, supprimer le poste· concernant le déficit 
de la cafétrria, mais cela n 11 ra deg conséquences 
désagréables pour les délégations, puisqu'il n'y 
a pas de restaurants dans le ,·oisinage de Flushing 
Meadow. Le déficit de la cafétét·ia est dt1 en partie 
à l'annulation de séances de nuit au dernier 
moment; il pourrait êtt·e comblé en augmentant 
très sensiblement le prix des rcpaiio. 

M. Pclt sc rend compte <les dépenses supplé­
mentaires qu'impliquerait polll' les flMégations 
la com-ocation de la dcuxiè111c p:n·tie de la troi­
sième session de l'Assemblée générale à New­
York, mais il n'appartient pas au SecrP.tariat d" 
calculer le montant évl.'nlnel en dollars de ce sm­
croit de dépenses. 

Le représentaut de l'Inde a dit fort justenwu t 
que les frais généraux cntrntn~~ pm· la session 
de Paris sont à ln charge du Gomc•rncnwnt 
français. A Lake Success, les frais géuéraux sont 
à la charge de l'Organi~atiou des NaLions Unie:<. 
raais ils ne seront g-uère modifiés rln fait du 
transfert de l'Assemblée ffénPr·afe de Paris à . ;e" ­
York. 

En ce qni w uœt·uc la <jlll'Stion soulen;e par J,. 
représentont dG l'Au:.:: tralir>, ~1. Pelt signale qu(• 
Je Secrétariot ùewa fair•J liu:e à des réuniom qui 
se ti Bndront l>Ïmultan~men l , l.'t ceei dans de~ 
proportions qui n'ont pas de pl'écédent. Le Secré­
taire général utilisera Hai!:ïcrnblahlcment, comme 
lo re~ommandcnt k \.omit t- consultatif et b 



:-~chcdulc meetings so that tho Lurdr.n on the 
staff anJ the budget was as light as possible. 
The Economie and Social Council might be 
postponed hy 11J. days and the Trusteeship 
Council could meet immedialely after the end 
of the third session of the General Assembly 
unless tho latter requestcd the Trusteesbip Coun­
ci1 lo meet cluring the second pat·t of its session. 

Refcrring to the remarks of the Belgian and 
United States representatives, who had requested 
thal calculations should be made by the Secre­
tariat based on different hypotheses in connexion 
with the continuation of the session in Paris, 
he asked the Committee not to insist on such 
calculations in view of the short time which 
would elilpse bctween the end of the present 
meeting of the Fifth Committee and the begin­
oing of the meeting of the General Assembly. 
He eml>hasized that per diem for staff represented 
61 per cent of the cost of the Assembly in Paris. 
The remaining costs were dir·ectly related to 
the number of days the session continued in 
Paris. 

Mr. Lm uEn (Poland), referring to the remarks 
of the Rapporteur, considered thal the General 
Assembly should have sorne indication from the 
Fiftb Coromittee as to the financial implications 
of the continuation of the General Assembly in 
Paris. He agreed with the representative of 
Belgium that such a statement should be pre­
pared by the Secretariat and attached to the 
Rapporteur's report. Special mention should be 
mado of the !osses which would be ent.ailed 
througb canceUation of steamship and an pas­
sages. 

Mr. PBLT (Assistant Secretary-Genet·al in charge 
of the Dcpartment of Conference and General 
Services) stated that 9 59 steamship passages 
amountinrr to a total cost of between 360,000 
dollars and 400,000 dollars had been booked 
for sailings hetwcen 12 December and 4 January. 
:\lthough a long waiting list of passengers had 
Leen caused by strikes and fog, most of those 
people haù been. able to secure other passages 
and therefore he was cet·tain that all the passages 
hooked by the United Nations could not be 
resold. 

The CuAillMAN, speaking of the suagestions 
made by ecrtain representatives that the Fifth 
Committee should submit to the General Assem­
bly information regru:cling the financia\ implica­
tions of continuing the third session in Paris, 
look it that it was the wish of the Committee 
that the Secretary General should prepare a 
statement along the lines suggested by the Bel­
gian representative, to he annexed to the Rap-
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Cinquième Couuuission, son pouvoir J e modifier 
l' ordre du programme des séances de façon à 
alléger dans la mesure du possible la tâche du 
personnel et les charges de la trésorerie. On peut 
repousser de 14 jours le Conseil économique et 
social, et le Conseil de tutelle peut se réunir 
immédiatement après la clôture de la troisième 
session de l'Assemblée générale, à moins que 
celle-ci ne demande au Conseil de tutelle de se 
réu~u· pendant la deuxième partie d.e la troisième 
sesswn. 

Quan·t aux remarques des représentants de la 
Belgique et des États-Unis qui avaient demandé 
au Secrétariat de faire des calculs fondés sur 
diverses hypothèses se rapportant toutes au cas 
où la session se poursuivrait à Par is, M. Pelt 
demande à la Commission de ne pas insister sur 
ce point étant donné le peu de temps qui reste 
enti·e la fin de la présente séance de la Cinquième 
Commission et le début de la séance de l'Assem­
blée rrén(,rule. Il rappelle que l'allocationjourna­
lière du personnel représente ô 1 pour 100 des 
dépenses de l'Assemblée à Paris. Les autres 
dépenses sont fonction directe du nombre de 
jours où la session se poursuivl'a à Paris. 

M. LmuER (Pologne), rappelant les obser­
vations du Rapporteur, estime que lu Cinquième 
Commission doit fournir à l'Assemblée générale 
des indications concernant les incidences finan­
cières de la prolongation de l'Assemblée générale 
à Paris. Il convient, avec le représentant de la 
Belgique, que le Secrétariat devrait être chat·gé 
de préparer ces renseignements qui devraient 
être joints au rapport du Rapporteur. 1\lention 
spéciale devt·ait être faite des pertes qu'entrat­
ne.rait Ïannuiation àes voyages par rner et par 
aYlOD. 

M. P&L·r (Scct·était·e général adjoint chargé du 
Département des conférences et set·vices généraux) 
signale que 9 59 places, représentant une dépense 
B'lobale de 360.000 à 400.000 dollars, ont été 
retenues à bord de navires en partance du 
12 décembre au a janvier. Dien que les grèves 
et le brouillard aient retardé un (j'rand nombre 
de voyageurs, ceux-ci ont pu néanmoins, pour la 
plupart, trouver des moyens de t.ransports, et 
il est persuadé que la plus grande partie des 
places retenues par l'Organisation des Natiom; 
Unies ne pourrait être revendue. 

Le PRÉSIDENT rappelle que cer tains représen­
tants ont proposé que la Cinquième Commission 
soumette à l'Assemblée générale toutes précisions 
utiles sur les incidences financières de la propo­
sition d'après laquelle l'Assemblée générale pour­
suivrai t sa troisième session à Par is ; il croit 
comprendre que la Commission désire que le 
Secrétaire général prépare une déclaration dans 
le sens indiqué par le représentant de la Bel-



porteur's report. The Fifth Committee would 
take no responsibility for such a stalement. 

In regan! to a point. raisNl Ly the USSR re­
presentative, auù also mentioneJ by the Austra­
lian representative, he said it was unfortunate 
that the Fifth Committec had had to considcr 
the proposai of the General Committee without 
having had time to refer the Secretary-General's 
estimates to the Advisory Committee. He fclt 
that the Committee would agree with the USSR 
rcpresentative's proposai that the Advisory Com­
mittee should report on the matter before the 
necessary appropriation for a second part of 
the General Assembly were considered by the 
Fifth Committee and the required amount voted. 

f t wcu so agreed. 

The CaJ.IIIMAN put to the vote the second pro­
posai of the USSR representative that the esti­
mates of the Secretary-General for holding the 
second part of the third session in Lake Success 
should be reduced by the amount of 119,500 
dollars by deletion of the amounts provided for 
temporary assistance, travel and subsistence of 
staff, overtime and night differentiai, and loss 
on cafeteria. 

The proposa! wcu refected lnj 15 votes to 6, with 
17 abstentiom. 

The CnAlRMAN then put to the vote the Secre­
tary-General's estimates resarding the holding 
of the second part of the thirù session of the 
General Assembly (AJC. 5j280). 

The estima tes were approved by 16 votes to none, 
with 2 0 abstentions. 

Mr. GRoss (United States of America) wished 
to explain his vote in favour of the Secretary­
General's estimates. The United States dele­
gation considered that the Fifth Committee bad 
discharged its duty in submitting a tentative 
estimate which would be subject to a decision 
and recommendation of the Advisory Committee 
and which would be carofully scrutinized by the 
Fifth Committee in connexion with the question 
of appropriations. 

The Cu.&.IRMAN said that the United Kingdom 
representative wished the Rapporteur's report 
to point out that it was the view of certain mem­
hers of the Committee that the session in New 
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giq ue, déclaration qui figurerai l sous forme 
d'aunexe au t'apport du H.apporteur. Toutefois, 
la Cinquième Commission n'assumera nullement 
la responsabilité d'une tolle déclaration. 

Évoquant un point soulevé par le représen­
tant de l'Union des Républiques socialistes sovié­
tiques et repris par le représentant de l'Australie, 
il juge regrettable que la Cinquième Commission 
ait cu à examiner les propositions du Bureau sans 
avoir eu le temps de renvoyer au Comité consul­
tatif les prévisions du Secrétaire général. II 
pense que la Commission, en acceptant la pro­
position du représentant de l'Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques, décidera que le 
Comité consultatif doit faire rapport sur cette 
question avant que la Cinquième Commission ne 
procède à l'examen des crédits nécessaires à la 
convocation de la deuxième partie de la troisième 
session de l'Assemblée générale, ct ne vote les 
crédits demandés. 

Il en est ainsi décidé. 

Le PRÉSID ENT met aux voix la proposition de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, 
selon laquelle les prévisions du Secrétaire général 
concernant la réunion à Lake Success de la 
deuxième partie de la troisième session devraient 
être réduites de 119.5 0 0 dollars, gt·âce à la sup­
pression des crédits prévus pour le personnel 
temporaire, les frais de voyage et de subsistance 
du personnel, les heures supplémentaires et le 
su•·salaire de nuit, ai nsi que le déficit d'exploi­
tation de la cafétéria. 

Par 15 voix contre 6, avec 17 abstent·ions, la 
propositt'on est reJetée. 

Le PRÉSID ENT met alors aux voix les prévisions 
de dépenses établies par le Secrétaire général pour 
la convocation d'une deuxième partie de la troi­
sième session de l'Assemblée générale (AJC.5/ 
280). 

Par 16 voix contre zéro, avec 20 abtentions, 
les prévisions sont adoptées. 

M. GRoss (État~-Unis d'Amérique) tient à pré­
ciser les raisons pour lesquelles il a volé les pré­
v.isions du Secrétaire général. L a déléea tion des 
Etats-Unis co nsidhe que la Cinquième Com­
mission s'est acquittée de sa tâche en présentant 
un état estimatif provisoire des dépenses que, 
sous résene d'une décision et d'une recomman­
dation du Comité consultatif, la Cinquième Com­
mission examinera avec toute l'attention voulue, 
en même temps que la question des crédits. 

Le PnÉsiDENT déclare que le représentant 
du Royaume-Uni voudrait voir figurer dans le 
rapport du Rapporteur une mention rappelant 
que~ de l'avis de certains membres de la Corn-
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York might last longer than the fi ve weeks indi­
cated in the Secretary-Gencral's report. 

Mr. Mu~oz (Argentina) and .Mr. Monozov (Union 
of Soviet Socialist Hepublics) having stated that 
the report should also mention the views of other 
delegations, Mr. W. G. HuL (United Kingdom) 
withdrèw his proposai. 

Mt· . .Mu.\oz (Argentina), referring to the pro­
posai m..tde by the United Kingdom representa­
tive that reference should be made in the Rap­
portem's report to the extra expenses caused to 
delegations by holding the second part of the 
third session in New York, said that that matter 
was outside the scope of the Fifth Committee. 

Mr. W. G. HALL (United Kingdom) withdrew 
his proposai as the matter in question would 
be brought up at the following meeting of the 
General Assembly. 

Tlw Committee agreed, in view of tite fact tltat 
tlwre was not time to hold a meeting brfore tM after­
noon meeting of tlw General Assembly, to leave it to 
tlw discretion of the Rapporteur to submit his report 
to tlw General Assembly without prior examination 
lnj tlw Fifth Committee. 

The meeting· rose at 1 p.m. 

HUNDRED AND SEVENTY·THIRD 
l\!EE'!'!!'!~ 

Held at tM Palais de Chaillot, Paris, 
on Wednesday, 8 December 19 4 8, at 10.30 a. m. 

Chairman : Mr. L. Dana WILGRESS (Canada). 

127. Consideration of the transfer of the 
assets of tbe League of Nations 
(A/ 598, A/ 604, A/ C.5j 281, A/ C. 
5/285) 

The Cuun~tAN drew the Committee's attention 
to paragraphs 220, 221, and 222 of the second 
report of the Advisory Committee on Administra­
tive and Budgetary Questions (A;598), the report . 
of the Sect·etary-General on the transfer of the 
asscts of the League of Nations (A;604), the 
amendmcnt suhmitted by the United States to 
the draft resolution proposed by the Secretary­
General (AjC.5j281) and the draft resolution 
submitted by the French and United Kingdom 
delegations (A;C.5j285). He pointed out that, 
as it bad becn decidccl that there woulcl be a 
Sècond part of the third sessiou of the General 

nusswn, la durée de la session de New-York 
excédera peut-être les cinq semaines prévues dans 
le rapport du Secrétaire généraL 

M. Mu~oz (Argentine) et M. Monozov (Union 
des l~épuhliques socialistes soviétiques) ayant 
demandé que le rapport fasse également mention 
des vues exprimées par d'autres délégations, 
M. W. G. HuL (Hoyaume-Uni) retire sa pro­
position. 

M. Mu.\oz (Argentine) rappelle que le représen­
tant du Royaume-Uni a proposé que le rapport du 
Uapporteur fassa mention des dépenses supplé­
mentaii'es qu'entraînera pour les délégations la 
tenue à New-York de la d,euxième partie de la 
troisième session; M. Muiloz estime que cette 
question est hors de la compétence de la Cin-
quième Commission. · 

M. W. G. R1LL (Royaume-Uni) retire sa pro­
position, la question devant être soulevée lors 
de la prochaine séance de l'Assemblée générale. 

La Commission, C011.$idùant qte' elle ne dispose pas 
du temps nécessaire pour se réunir avant la séance qtl6 
doit tenir l'Assemblée générale dans l' apres-midi, , 
décide de laisser au Rapporteur la faculté de présenter 
son rapport a l'Assemblée générale sans le soumettre -
a~ préalable à t'examen de la Cinquidme Comnus­
SIOn. 

La séance est levée à 13 heures. 

CENT-SOIXANTE·TREIZIÈME •SÉANCE 

Tenue au Palais de Chaillot, Paris 
le mercredi 8 décembre 1948, à 10 h. 30. 

Président : M. L. Dana WuGaEss (Canada). 

127. Examen du transfert des avoirs de 
la Société des Nations (A/ 598, 
A/604, A/ C.5;'281, AjC.S/ 285) 

Le PRÉsiDENT attire l'attention de la Commission 
sur les textes suivants : les paragraphes 220, 
221 et 222 du deuxième rapport du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires (A/5 98); le rapport du Secrétai1·e 
génér:al sur le transfert des avoir de la Société 
des Nations (A/604); l'amendement àes États­
Unis au projet de résolution proposé par le 
Secrétaire général (AjC.5j2 81); le projet de 
résolution soumis par les délégations de la 
France et du Royaume-Uni (AjC.5j285). Il 
signale qu'étant donné qu'il a été décidé que la 
troisième session de l'Assemblée ffénérale aw·ait 




